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ARTICLE 17

 

Après l’alinéa 7, insérer les trois alinéas suivants :

« 1° bis La première phrase du III est ainsi modifiée :

« a) La première occurrence du taux : « 30 % » est remplacée par le taux « 10 % » ;

« b) À la fin, la seconde occurrence du taux : « 30 % » est remplacée par le taux : « 50 % ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de favoriser la mixité sociale dans les communes déficitaires en logements sociaux au regard 
de leurs obligations légales, le présent amendement propose de modifier la répartition qualitative de 
l’offre locative sociale à produire pour atteindre l’objectif de rattrapage. Il renforce ainsi la 
proportion de logements financés en PLAI qui sont les plus accessibles aux ménages en difficulté 
(50 %) et réduit la proportion de logements financés en PLS dont les niveaux de loyers sont en 
décalage par rapport aux capacités contributives de la majorité des demandeurs (10 %). En effet, 
selon une étude réalisée par le Haut comité pour le logement des personnes défavorisées en 2012, 
66 % des nouveaux entrants dans le parc social remplissent les conditions de ressources du PLAI, et 
39 % de l’offre locative sociale présente des niveaux de loyers incompatibles avec les plafonds pris 
en compte dans le calcul des aides au logement.


